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Grands sujets 
La dernière offensive de la laïcité 
Alors que nous entrons dans la période de l’Avent, les affaires de crèches dans l’espace public animent largement le débat politique. Depuis quelques semaines, les surenchères rivalisent, soit on veut plus de laïcité, soit on veut plus d’expression de nos racines chrétiennes. Cependant, la laïcité qui était souvent considérée comme un rempart contre l’islamisation de la France n’en est plus un. 
L’association des maires de France serait trop laïcard ? 
En effet, l’Association des maires de France (AMF), présidée par François Baroin, a présenté son vade‑mecum sur la laïcité. Ce document a soulevé l’opposition de nombreux élus et citoyens. Ils jugent que l’AMF y défend une conception de la laïcité si restrictive qu’elle contrarie l’expression des religions en occultant notamment les traditions chrétiennes de la France. En réalité, l’AMF a repris les propositions du Grand Orient de France comme le dénonce le député‑maire d’Orange Jacques Bompard. Parmi les propositions communes, une charte pour la laïcité à adopter dans les collectivités, une formation sur l’application de la laïcité dans les institutions, le développement de manifestations philosophiques non confessionnelles. 
L’application de la laïcité rempart contre l’islam ? 
C’est la brèche que relève l’Etat islamique. Dans son magazine Dar al Islam, c’est essentiellement la laïcité qui est visée. L'islam « en tant que seule religion de vérité ne peut cohabiter avec cette laïcité fanatique ». Ainsi, cette fameuse laïcité censée garantir, la paix sociale en garantissant le respect de toute religion ne semble pas faire la joie des musulmans plus que des catholiques. 

Selon la Russie, la Turquie soutient l’Etat islamique 
Dans un entretien à l’agence de presse Sputnik, le major‑général au service de renseignement de l’Armée syrienne libre, Hosam Al‑Awak a déclaré, je cite : « Nous avons à notre disposition des photos représentant des contrats pétroliers signés entre la Turquie et le groupe terroriste Daech ». Fin de citation.

Dans cet entretien choc, nous apprenons que la Turquie soutient l’Etat islamique depuis 2011, je cite : « Depuis le début de la crise syrienne, en 2011, la Turquie continue à soutenir par tous les moyens les islamistes radicaux et djihadistes syriens dans leur lutte contre les groupes modérés », a‑t‑il souligné. 
Pour le major général, « Les Frères musulmans de Syrie, couvrant cette activité, coopéraient avec lesdites organisations pour éliminer l'Armée syrienne libre, ainsi que d'autres groupes modérés ». 
Cela ouvrirait‑il une recomposition des alliances ? 
Alors que les Russes soutiennent fermement Bachar Al‑Assad, l’Armée syrienne libre qui cherche à le détrôner depuis 2011, souhaite s’allier. 

C’est ce que déclare le major syrien dans cet entretien : « Nous estimons que la Russie est une alliée par excellence. Face à la crise syrienne, les Russes pourraient sans aucun doute coopérer avec toutes les factions modérées, y compris l'Armée syrienne libre », a poursuivi le militaire. 
Et de souligner : « Le cas échéant, l'implication russe dans le conflit syrien portera ses fruits. A l'avenir, nous comptons défendre les intérêts russes en Syrie ». 
Brèves françaises 
Le maire dissident de Béziers va créer une « Garde biterroise » 
« Ancien gendarme, ancien militaire, ancien pompier. Rejoignez la Garde biterroise ». Voilà ce que l'on peut lire sur les affiches présentant sur les réseaux sociaux le nouveau projet de monsieur Ménard. Cette milice a pour but de venir soutenir la police municipale de Béziers beaucoup trop peu nombreuse par rapport aux 80 000 biterrois. Encore une fois, Robert Ménard répond aux besoins réels des habitants de sa ville. Le préfet de l’Hérault commence déjà à lui mettre des bâtons dans les roues en lui demandant de renoncer à son initiative et en dissuadant les éventuels candidats. Mais encore et toujours, le maire dissident ne se laisse pas impressionner, il sait qu'il est un précurseur et qu'il pourrait être suivi encore sur ce point‑là. Monsieur Ménard a d'ailleurs déjà annoncé la prochaine étape : il n'exclut pas que la Garde biterroise devienne armée. 
Sarkozy préfère jouer cavalier seul pour les régionales 
Nicolas Sarkozy, invité hier matin sur Europe 1 a affirmé entre autres ne pas vouloir créer un front républicain face au Front National lors des prochaines élections régionales. Mais il ne faut pas se leurrer, il est dans le même jeu que le parti socialiste. Tous les moyens sont bons pour faire barrage au Front National : « Moi, je suis le chef de l'opposition, j'essaie d'expliquer aux électeurs qu'il y a une alternative, qu'ils ne sont pas obligés de faire la politique du pire, que Marine Le Pen a une politique économique qui est le contraire de ce qu'il faut pour la France ». Lorsqu'il s'agit de défendre son camp, Sarkozy oublie d'être démocrate. 
L'Etat islamique menace des soutiens de l’Iran 
Le magazine de l’Etat islamique Dar al Islam s'en prend à Dieudonné et quelques autres dissidents : « Ces derniers étant inféodés aux régimes syriens et iraniens poussent leurs lecteurs et auditeurs à soutenir, ne serait‑ce que par les mots, l'Iran rafidite et la Syrie noussayrite dans leur guerre contre les musulmans sunnites de l'Etat islamique ». Rappelons que l’Iran est à majorité chiite et la Syrie dirigée par un président alaouite. 
Le projet de loi Santé a été adopté en deuxième lecture ce mardi par l’Assemblée nationale 
Seront adoptées pêle‑mêle les mesures suivantes : 
Généralisation du tiers payant signifiant que les patients intégralement pris en charge par l’Assurance‑maladie n'avanceront pas les frais. 
Vente de tabac interdite aux mineurs, vapoteuse interdite en certains lieux publics, interdiction de fumer en voiture avec un enfant de moins de 12 ans, adoption du paquet de cigarettes neutre. 
Au milieu de tout cela l'expérimentation de salles de consommation de drogue pour les toxicomanes et la suppression du délai de réflexion de sept jours pour les femmes voulant avorter. 
Ce matin, Manuel Valls, Christiane Taubira, Bernard Caseneuve réunissent les grands groupes des réseaux sociaux et d'Internet 
"Ce temps de travail sera l'occasion d'un retour d'expérience sur le rôle de ces grands acteurs dans la réaction aux attentats du 13 novembre, de faire le point sur leur coopération avec l'Etat dans la lutte contre le terrorisme, et d'imaginer ensemble des pistes nouvelles pour le renforcement de ces coopérations", a indiqué hier le cabinet du Premier ministre. 
Seront présentes les entreprises Facebook, Twitter, Google, Apple, et Microsoft. Internet, la prison et les salles de prière radicales sont considérés par les autorités comme les principaux vecteurs de radicalisation islamiste. 
Le ministère de l'Intérieur recense 89 "mosquées radicales"… et en ferme 3 
Selon la presse de juin 2015, le ministère de l'Intérieur recensait 89 mosquées radicales sur le sol français. 

3 mosquées ont été fermées depuis la semaine dernière dans le cadre de l'état d'urgence, a annoncé le ministre de l'Intérieur. 
A 3 par semaine, peut‑on espérer que d'ici 6 mois ces mosquées soient toutes fermées ? 
Brèves internationales 
Indépendance catalane révoquée par l'Espagne, mais les Catalans n'abandonnent pas 
Le neuf novembre, le Parlement catalan adoptait une résolution visant à faire de la Catalogne une république indépendante dans les 18 mois. Cette région représente le 5e de la production économique espagnole. 
L'adoption de ce processus dépendait de la décision finale de la Cour constitutionnelle de l’Espagne. Celle‑ci a donc révoqué cette résolution du Parlement catalan. Les dirigeants catalans élus en septembre ont clairement annoncé qu'ils ne tiendraient pas compte des arrêts que rendrait la Cour constitutionnelle espagnole. 
McDonald’s examiné par la commission européenne, suspecté d'arrangements fiscaux avec le Luxembourg 
Bruxelles soupçonne le vendeur de Big macs de bénéficier d'aide d'état illégale qui mettrait McDonald’s en distorsion de concurrence avec d'autres sociétés installées dans le Grand‑Duché. 
McDonald’s aurait diminué son exposition fiscale en Europe d’un montant total de plus d’un milliard d’euros, sur une période de cinq ans. 
Ceci grâce au déplacement du siège européen du Royaume‑Uni vers la Suisse ainsi que l’utilisation de « royalties" intra‑groupe rassemblés dans une filiale basée au Luxembourg. 
Le duché affirme respecter les lois européennes. 
Au Brésil, la présidente menacée par une procédure de destitution 
Dilma Roussef, présidente du Brésil serait menacée par une procédure de destitution engagée. 
Le président de la Chambre des députés, Eduardo Cunha, a fini par donner suite à une demande de l’opposition de droite qui accuse la présidente de gauche d’avoir sciemment maquillé les comptes de l’Etat, en 2014 et 2015 pour minimiser l’ampleur de la crise qui frappe la septième économie mondiale. 
En cas de mise en accusation, la présidente serait écartée provisoirement de ses fonctions pendant un maximum de 180 jours. C’est au Sénat qu’il reviendra de la juger en session plénière dirigée par le président du Tribunal suprême. Là, deux tiers des voix (54 sur 81) seraient requises pour la destituer, faute de quoi elle réassumerait immédiatement ses fonctions. 
